Equipe ACCES – AG du 2 oct. 2007

- validation CR du 10 sept. 2007

- poste MAD : presentation du profil rédigé par Marc et discuté en réunion. Profil annexé ci-dessous. Une rencontre entre Marc, Naoum et la secretaire générale est prévue (mercredi 3 oct.). l’idée du profil est de consolider l’équipe lyonnaise dans le domaine de la géologie environnementale. le thème climatique est et sera toujours traité par nos équipes d’Angers et Orléans-Tours. Le thème lié à l’eau correspond à une volonté de développer les travaux sur les acquifères et les eaux de surface en Rhône-Alpes. 3 oct. , Naoum et Marc apprenent que la publication poste MAD est soumise à une note qu’ils doivent rédiger et adresser au directeur dans les meilleurs délais. 

- locaux : faire le point avec la SG et J. C. Vergas sur le bureau mis à disposition dans l’aile de la VST. La SG entrevue le 3 oct. Confirme que ce bureau est reservé à ACCES jusqu’en sept. 2008 

- Budget : achat de livres sciences et SHS. A voir avec l’agence comptable. Ceci concerne l equipe lyonnaise et les coordonateurs académiques. 

- Abonnements aux périodiques scientifiques : reprendre la convention avec le CNRS. Autres abonnements : Nature, Sciences, Nature et Société, Biofutur. Etablir une liste à faire circuler au sein de l’équipe. Naoum met à disposition « American Biology Teacher ». Se renseigner sur les abonnements : « education relative à l’environnement » et « chemins de traverse ». contact est pris avec Annick Bugnet

- ISC CNRS : trois échéances en cours de programmation. Réunion des 4 partenaires INRP, CNRS, INRA, ENS-Lyon. 

- Schene : relancer Jean-Marc Lardeaux pour son expertise. 

- AIPT : point sur la rencontre CHE/FJ avec C. Ravenne et M. Verna. CR en annexe. La SGF est prete à solliciter les délégués régionaux. Projet de ressources en hydrogéologie et sur les paléoclimats. Associer une équipe stéphanoise qui travaille déjà sur ce thème. J. Brousseau a déjà fait la liste des ressources mises à disposition pour la nappe de beauce. Profiter de la présence de météo France pour la mise à disposition des données pluviométriques. 

- LUNAP, l’Univers à Portée de Main. Reponse commune Muséum, P. VI et INRP. Acces s’engage à faire l’analyse des programmes des colléges et des lycées. Equipes d’Orleans-Tours et Versailles engagées. E. Manca souhaite s’impliquer. 

- DRIRE et Grand Lyon : production d’un CD-rom sur la sensibilisation du risque en Rhône Alpes ; un équivalent est prévu pour la région Normandie (travail effectué par Muriel). Relance d’un projet en 2008. Définir les domaines dans lesquels nous nous investirons. Nous sommes demandeurs vis à vis de la DRIRE sur la thématiques eau, risques et polluants. Appel d’offre en annexe

- Peniche de l’Environnement : deuxième année d’action avec l’INRP. Muriel était présente mercredi 26 sept. Participation ACCES souhaitée au comité de pilotage de cette opération. 

- Demande au service commun informatiques : mise en place d’une sauvegarde des donneés produites par chaque membre de l’équipe. Achat d’un serveur et de disques. 

Profil de poste MAD

« Environnement, developpement durable et risques liés à l’eau »

L’INRP ouvre à compter du 1er Octobre 2007, pour une durée d’un an, avec renouvellement annuel possible, un demi-emploi à un enseignant du second degré certifié ou agrégé.

Discipline : SVT

Lieu d’exercice : INRP Lyon

Fonctions : L’équipe ACCES consolide son équipe dans le domaine des Sciences de la Terre et souhaite accueillir un enseignant du second degré qui aura la charge de développer des projets sur l’académie de Lyon ayant trait au large domaine de l’environnement, du développement durable et des risques majeurs liés à l’eau. Il assurera également l’accompagnement de l’Année Internationale de la Planète Terre (2007-2008-2009 ; lancement global en février 2008). 

la personne mise à disposition sera affectée à l’équipe sur projet ACCES pour assurer les fonctions suivantes

· Veille sur les évolutions des connaissances dans le domaine de la géologie environnementale et sur les événements organisés autour de ce thème.

· Liaison avec les chercheurs travaillant dans le domaine des Sciences de l’Environnement, les acteurs de la diffusion des connaissances scientifiques et les organismes de terrain.

· Conduite de projet de médiation scientifique.

· Animation et coordination d’équipes d’enseignants associés à l’institut.

· Mise en place de projets transfrontaliers France-Suisse-Italie.

· Production et publication de ressources par l’intermédiaire des sites Internet de l’équipe ACCES.

Compétences et aptitudes

· Formation solide dans les domaines des Sciences de la Terre et de l’Environnement et notamment de la géologie de terrain

· Expérience appréciée dans le domaine des actions de diffusion des savoirs dans les cadres institutionnels (Rectorat, CCSTI, Fête de la Science, Expo-science, etc.)

· Maîtrise des outils de la bureautique et de l’édition sur le Web
Projet Année Internationale de la Planète Terre

Rencontre de Christian Ravenne et Mireille Verna à la société géologique de France 77 rue Claude Bernard, Paris Vème

Charles-henri Eyraud et Françoise Jauzein

Le 21 septembre 2007

Christian. Ravenne est l’actuel Directeur de la société Géologique de France

(Brun avant lui et P De Vewer encore avant, André Shaff vice président actuel sera la président de la SGF dans deux ans)

Mireille Verna, ancienne enseignante de classe prépa (collaboratrice d’Annie Lacazedieu) s’occupe des relations de l’APBG avec le supérieur , elle fait partie du comité d’organisation de l’AIPT.

Nous sommes reçus avec énormément d’égard et de gentillesse. Madame Verna a fait l’aller-retour de Bordeaux exprès pour cette rencontre !!!

Les objectifs de La société géologique de France

Présentation rapide par C Ravenne

La SGF s’est ouverture vers le supérieur (site de conférences) 

Ouverture vers le secondaire aujourd’hui

L’Union Française de Géologie est davantage pour les professionnels , tend vers la fusion avec la SGF….

Lecture de notre projet AIPT envoyé début juillet 07: un site assurant différentes fonctions
L’opinion de M Verna :

Bonne idée de diffusion en direction des scolaires de tout ce qui est événementiel.

Le site de l’AIPT le fait aussi mais s’occupe de la diffusion auprès du grand public. Attention à ne pas marcher sur leur plates bandes , en parler avec Denis Vaslet et Gabriela Menier .

Mais attention on ne peut pas diffuser des informations sur des évènements qui ne sont pas encore labellisés et la labellisation ne peut être faite que tous les 3 mois.

Il existe en effet un comité d’organisation (dont fait partie Madame Verna) qui sélectionne des dossiers de projets et c’est le comité stratégique (académiciens) qui en labellise un peu plus d’un sur trois au cours de réunion qui ont lieu tous les 3 mois

Nous présentons le projet de mise à disposition de ressources multimédia (vidéos de conférences, dossiers, de données) en particulier en hydrogéologie, et pour la région Rhone-Alpes puisque nous avons déjà un travail bien initié, avec le BRGM sur Orléans-Tours, avec possibilité éventuellement d’autres thématiques, en relations avec les sujets choisis dans les actions lancées par certains établissements de l’académie de Lyon notamment ou dans nos actions de formations (Formaterre), c’est à dire Paléoclimats et Sismique

Proposition de Madame Verna et Monsieur Ravenne : évolution de la discussion

La SGF pourrait collaborer avec l’INRP à plus long terme pour capitaliser données géologiques, à l’échelle des régions pour offrir au monde enseignant des ressources utilisables en classe, voire un site qui regroupent les ressources multimédia et les sites de sortie utiles.

« Nous cherchons à diffuser des données, mais il ne faut pas multiplier les interlocuteurs »… dit Monsieur Ravenne, nous cherchons des points d’appui qui regroupent et diffusent des données dans toute la France.

Ensuite ce qui a été fait dans une région peut être utilisé ailleurs, l’idée serait d’avoir des points-ressources (labos ou conférences…..) qui puissent ensuite tourner sur toute la France.

Collaboration avec l’INRP et région par région, on choisit des thèmes spécifiques.

Pour la première année 

Ce serait un projet SGF INRP avec mise en ligne de ressources régionales sur Hydrogéologie et Paléoclimats comme premiers thèmes

En hydrogéologie de nombreuses régions possèdent des données ou aimeraient en acquérir

Hydrologie (Ressource Terrasse alluviale du gave de Pau, Cirque de Gavarny) et Paléoclimats pour la première année Et ensuite sismique.

Conseil pour reconstitution Paléoclimats:
Spécialiste incontournables des Pollen Anne Marie Lesine au CEA (responsable de la banque pour toute l’Afrique). CD sur les pollen (Fouzenou).

M Verna nous conseille de présenter un projet qui garde la partie « communication des évènements pour le monde scolaire » et dire que nous aimerions mettre en place un dispositif à plus long terme, sur plusieurs années.

Dire « Dans le cadre de l’année internationale de la Planète terre, nous présentons un projet de coopération INRP/SGF (et BRGM ???) en vue de mettre en ligne des ressources exploitables pédagogiquement sur deux thèmes majeurs 

Site de ressources à plusieurs entrées (type de ressources, type d’exploitation pédagogique, dont une régionale…..). Entrées régionales ou thématiques ou par niveau scolaire , par typologie….
Décliner pour commencer sur la région Rhone Alpes et faire demande aux autres régions pour voir si elles sont intéressées pour soutenir ce projet. Si le BRGM a des données ou des docts intéressants il faudra peut-être les payer….aide financière des régions ??

« Si on implique la SGF on implique les délégués régionaux » dit M ravenne.

Il faut ABSOLUMENT leur fournir une grille , un cahier des charges, de ce qu’on attend comme type de documents pour mettre à disposition des enseignants.
Si on met des adresses de lieux intéressants géologiquement ;il faudra impliquer les Parcs et voir avec Patrick Dewever qui est la garantie scientifique pour le patrimoine. Les parcs risquent de ne pas voir arriver avec un bon œil un afflux de scolaires.

Ceci devrait lancer des synergies entre le secondaire et le supérieur

Il y a des chercheurs qui interviennent dans les blog de certains lycées 

Hydrologie : Mireille Verna pense à l’hydrogéologie dans les DOM TOM ou même ailleurs (projet d’un échange à ce sujet entre lycées de Bordeaux et Tunis)

Ne pas rater

15 et 16 octobre restitution du programme Eclipses INSU paris

reconstitution paléoclimats pollen

lydie.guillerot@cnrs-dir.fr
colloque ouvert à tous

Personnes à contacter

René Blanchet (Sophia Antipolis) peut comme Guy Ménant appuyer ce projet pour que les IG et les IPR ne prennent pas ombrage de ce genre de site régional par rapport aux sites académiques.

Y associer le BRGM pour les données, c’est un EPIC professionnel (soutien financier de la région pour acheter cela)

Faire une charte précise des documents dont nous avons besoin.

Guilain de Marsily (académicien prof à Paris VI hydrogéologie spécialiste international hydro et environnement) lui demander conseils pour le choix des types de sujet les plus pertinents en Hydrogéologie et le type de données accessibles.

gdm@ccr.jussieu.fr
gdemarsily@aol.com à contacter de la part de Christian Ravenne

Base de données de tous les BRGM Emile.elewaut@tno.nl (sera le prochain vice président étranger de la SGF)

A FAIRE

Charles-Henri et moi présentons cette proposition à Naoum et Marc

Ré écriture du projet pour l’AIPT

Ecriture de la charte pour les documents

La dernière réunion du comité de validation a eu lieu mi septembre, les courriers informant de l’évolution de chaque projet vont bientôt être envoyés aux équipes qui ont fait des propositions. La prochaine réunion de labellisation des projets sera dans trois mois (décembre 2007). 

On se quitte vers 17h30 après la visite des bureaux où viennent Durand Delga et Aubouin et des tonnes d’archives qui sont dans les caves de la SGF et de l’UFG (batiment contigu).
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Le 14 sept. 2007
Avec l’accord de principe des préfets des 8 départements de Rhône-Alpes, la DRIRE, le SPIRAL (Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles et des Risques dans l’Agglomération lyonnaise)  et le CIRIMI (Comité pour l’Information sur les Risques Industriels Majeurs dans le département de l’Isère) dont la DRIRE assure le secrétariat, coordonnent la campagne d’information du public sur les risques industriels majeurs en Rhône-Alpes qui devrait se dérouler au 4ème trimestre 2008 et dont le démarrage  de l’organisation est prévu en septembre 2007.

1. Le contexte réglementaire

Le code de l’environnement énonce le droit des citoyens à une information sur les risques naturels et technologiques auxquels ils sont soumis. Cette information est disponible dans les dossiers départementaux sur les risques majeurs (DDRM) établi par les préfets, ainsi que dans les documents d’information communaux sur les risques majeurs (DICRIM) établis par les maires et consultables librement en mairie. En plus de cette information générale, le préfet doit faire établir des documents d’information pour les populations comprises dans la zone d’application des plans particuliers d’intervention (PPI) ; l’obligation de mise en place d’un PPI concerne les sites comportant au moins une installation nucléaire de base, les installations classées Seveso seuil haut, les stockages souterrains de matières dangereuses, les aménagements hydrauliques et barrages d’une certaine importance, certains ouvrages d’infrastructures liés au transport de matières dangereuses, les établissements utilisant des micro-organismes hautement pathogènes. 

Les documents d’information sont définis précisément dans le décret n°2005-1358 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention, et sont distribués par le maire aux personnes résidant dans cette zone sans qu’elles aient à en faire la demande. 

2. Les installations concernées par la campagne 2008 d’information du public

Il s’agit des installations pour lesquelles les modalités d’alerte des populations (sirène) et les messages sur le comportement à adopter en cas d’accident (mise à l’abri), sont similaires ; les aménagements hydrauliques et les barrages en sont donc exclus. D’autre part, l’ASN, autorité de tutelle des installations nucléaires de base, souhaite, en accord avec les exploitants consultés, mettre en place un dispositif d’information spécifique à cette activité.

Cette campagne 2008 concernera 81 sites industriels de la région : 

· 77 établissements Seveso seuil haut 

· 4 stockages souterrains de matières dangereuses (2 dans l’Ain, 2 dans la Drôme) soumis explicitement à l’obligation de mise en place d’un PPI et, en conséquence, d’une information du public. Les exploitants de ces stockages ont donné leur accord de principe à cette participation.

L’ensemble de ces installations concerne plus de 250 communes (dont plusieurs arrondissements de Lyon, les villes de Grenoble, Valence, Annecy…) représentant une population d’environ 1,5 million de personnes.

Les cas particuliers :

· Les établissements utilisant des micro-organismes hautement pathogènes : ils sont également visés par le décret du 13 septembre 2005 précité mais les textes réglementaires annoncés et qui doivent en préciser les modalités sont toujours en attente. En conséquence, l’opportunité d’envisager aujourd’hui d’adjoindre à cette campagne le laboratoire P4 situé dans le 7ème arrondissement de Lyon reste à confirmer, d’autant que les éventuelles consignes à donner aux habitants en cas d’alerte ne seraient pas forcément similaires à celles concernant les établissements Seveso.

· Les infrastructures liées au transport de matières dangereuses : des textes complémentaires sont attendus concernant ces infrastructures pouvant être soumis à un PPI, comme la gare SNCF de Sibelin à Feyzin. Néanmoins, la mise en place d’un PPI sur de tels sites doit être fondée sur les résultats d’une étude de dangers qu’il reste à produire ; cette démarche ne pouvant pas être finalisée avant la prochaine campagne, ces établissements n’en feront pas partie.

Les périmètres d’information :

D’une manière générale, le périmètre d’information est au moins celui défini dans le PPI. Néanmoins, le processus de révision quinquennale des études de danger peut entraîner la modifications des périmètres de danger et, de facto, des zones d’application de certains PPI. La révision de ces derniers pouvant ne pas intervenir rapidement, il est préconisé, dans ce cas, de retenir la zone correspondant au scénario d’accident le plus pénalisant de l’étude de danger. Dans le cas où le périmètre du PPI en place se révèle plus important que les scénarios issus des nouvelles études de danger, il sera examiné au cas par cas avec les services préfectoraux le périmètre d’information à retenir.

3. Le contenu de l’information du public

En liaison avec l’exploitant, le préfet fait établir les documents d’information composés au minimum d’une brochure et d’affiches comportant les consignes de sécurité à adopter en cas d’urgence ; la distribution de la brochure aux populations comprises dans la zone d’application du plan, sans qu’elles en fassent la demande, est assurée par les maires des communes concernées ; ces derniers organisent également l’affichage des consignes. L’édition et la diffusion de ces documents sont faites aux frais de l’exploitant.

L’information du public est à faire lors de la mise en place d’un PPI ou lors de sa révision, et doit être renouvelée au moins tous les 5 ans.

Les documents prévus par l'article 9 du décret du 13 septembre 2005 susvisé doivent présenter les éléments d'information contenus dans les plans d'urgence et comprendre notamment (cf : arrêté ministériel du 10 mars 2006 relatif à l’information des populations) :


a) Le nom de l'exploitant et l'adresse du site 

b) L'identification, par sa fonction, ses coordonnées géographique, téléphonique et électronique, de l'autorité fournissant les informations 
c) L'indication de la réglementation et des dispositions auxquelles est soumise l'installation. L'indication de la remise à l'inspection des installations classées, ou à la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, ou aux ministres chargés de la sûreté nucléaire, suivant le cas, d'une étude de dangers 
d) La présentation en termes simples de l'activité exercée sur le site ainsi que les notions de base sur les phénomènes physique et chimique associés 
e) Les dénominations communes ou, dans le cas de rubriques générales, les dénominations génériques ou catégories générales de danger des substances et préparations intervenant sur le site et qui pourraient être libérées en cas d'accident majeur, avec indication de leurs principales caractéristiques dangereuses 
f) Les informations générales sur la nature des risques et les différents cas d'urgence pris en compte, y compris leurs effets potentiels sur les personnes et l'environnement, notamment les notions de base sur la radioactivité 
g) Les informations adéquates sur la manière dont la population concernée sera avertie et tenue au courant en cas d'accident 
h) Les informations adéquates sur les mesures que la population concernée doit prendre et le comportement qu'elle doit adopter en cas d'accident 
i) La confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre contact avec les services d'urgence, afin de faire face aux accidents et d'en limiter à leur minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en oeuvre sur le site 
j) Les dispositions des plans d'urgence interne et externe prévues pour faire face à tout effet d'un accident avec la recommandation aux personnes concernées de faire preuve de coopération au moment de l'accident dans le cadre de toute instruction ou requête formulée par les autorités (maire ou préfet), leur représentant ou les personnes agissant sous leur contrôle 
k) Des précisions relatives aux modalités d'obtention de toutes informations complémentaires, sous réserve des dispositions relatives à la confidentialité définies par la législation, et notamment l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, et sous réserve des dispositions relatives aux plans d'urgence prévues par les arrêtés du ministre de l'intérieur des 30 octobre 1980 et 16 janvier 1990 concernant la communication au public des documents administratifs émanant des préfectures et sous-préfectures.

Pour la campagne de Rhône-Alpes, et pour les périmètres PPI importants, il est envisagé, dans certains cas, et en accord avec les mesures prescrites au PPI, de délimiter deux zones définies comme suit : une zone rapprochée dans laquelle les sirènes sont entendues en cas d’accident, et une zone plus large (correspondant au périmètre d’enveloppe du PPI), mise en alerte, si nécessaire (suivant l’évolution de l’accident), avec des moyens plus adaptés : automate d’appel, panneaux à message variable, radios… L’information des population sera réalisée sur l’ensemble du périmètre PPI et les explications relatives aux différents moyens d’alerte seront données.

4. Les pratiques en Rhône-Alpes

Dans les département du Rhône et de l’Isère, à la demande de chacun des préfets, le SPIRAL et le CIRIMI ont apporté leur concours pour coordonner des campagnes d’information (depuis 1993 pour le Rhône et 1998 pour l’Isère) concernant l’ensemble des établissements industriels Seveso de ces départements. Cette pratique est conforme à la vocation des SPPPI (Secrétariats Permanents pour la Prévention des Pollutions Industrielles, il y en a 14 en France), en matière d’information du public ; elle a l’intérêt de rassembler les 4 collèges (Etat, collectivités territoriales, industriels, associations) pour la préparation et le déroulement des campagnes d’information du public. La dernière campagne d’information coordonnée par ces deux structures collégiales a été faite en juin 2003 et était commune aux départements du Rhône et de l’Isère ; elle a impliqué 53 établissements Seveso seuil haut, 4 installations nucléaires de base, répartis en 13 bassins d’information ; 143 communes représentant 1 100 000 personnes étaient concernées.

Pour les autres départements, la situation est moins homogène : en 2006, une campagne d’information a été organisée dans l’Ain (Côtière et Plaine de l’Ain) à laquelle a participé le secrétariat du SPIRAL. Dans la Savoie, à la demande du préfet, des documents d’information sont en cours de préparation pour 4 sites industriels, toutefois cette diffusion interférera avec la campagne régionale d’information que nous proposons pour 2008. D’autres initiatives ont été prises par certains établissements industriels des autres départements mais tous ne sont pas à jour de cette obligation, et les documents réalisés ainsi que leur zone de diffusion, ne sont pas toujours strictement conformes aux textes réglementaires ; il en résulte une inégalité des populations sur le niveau d’information apporté.

5. Une campagne d’information régionale 

Les objectifs de cette campagne régionale sont de dispenser une information complète et homogène, et de développer un discours unique et partagé sur toute la région pour expliquer la nouvelle approche issue de la loi du 30 juillet 2003 sur les risques technologiques.

La mutualisation des moyens humains et financiers, outre les gains évidents liés à « l’industrialisation » de la démarche, devrait accroître l’impact et la lisibilité de l’action des différents acteurs (Etat, industriels, communes) auprès des riverains des sites industriels « à risques » ; elle devrait également permettre d’aller au-delà de ce qu’exige la réglementation en terme d’information du public, en particulier avec des actions à mettre en place avec les académies de Lyon et Grenoble comme l’incite à le faire le décret du 11 janvier 2006 relatif à la sensibilisation à la prévention des risques dans les établissements scolaires ; des représentants de ces deux instances font d’ailleurs partie du SPIRAL et du CIRIMI. 

L’APORA (association des entreprises de Rhône-Alpes pour l’environnement industriel), qui regroupe la majeure partie des établissements concernés, a donné son accord de principe sur ce projet ; bien que n’étant pas à l’origine de l’élargissement de la campagne aux 8 départements, elle accepte d’être la structure juridique pour la maîtrise d’ouvrage déléguée (comme elle l’avait été pour la dernière campagne de 2003 commune au Rhône et à l’Isère), et gérer le financement de l’opération qui proviendra essentiellement des entreprises, avec l’appui du SPIRAL, du CIRIMI et de la DRIRE.

6. [image: image2..pict]L’organisation de la campagne 2008
Par ailleurs, les CLIC (Comités Locaux d'Information et de Concertation) existants devront être informés des documents réalisés (dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, « le CLIC peut émettre des observations sur les documents réalisés par l’exploitant et les pouvoirs publics en vue d’informer les citoyens des risques auxquels ils sont exposés »). Cette information pourra être réalisée lors d’une réunion du CLIC ou par courrier si aucune réunion ne peut être raisonnablement programmée  dans l’espace compris entre la sortie des documents et le démarrage de la campagne.

7. Les premiers outils 

Les documents diffusés aux populations comprises dans la zone d’application du plan particulier d’intervention comprendront les informations génériques sur les risques industriels majeurs comportant les « bons réflexes » à avoir en cas d’alerte (qui pourraient être sous la forme d’une magnette) et des informations descriptives des entreprises par bassin d’information ; des affiches précisant les consignes de sécurité à adopter en cas d’urgence seront apposées dans les établissements recevant du public et les locaux à usage d’habitation regroupant plus de quinze logements. 

D’autres supports déjà en place pourraient également être utilisés durant cette campagne, comme le site internet du SPIRAL et celui des CLIC ainsi que la lettre d’information sur les risques industriels majeurs en Rhône-Alpes « Regards sur le Risque ». 

Processus de validation d’une action :
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Pièce jointe : rétro-planning de la campagne

